
CHAPITRE 93

Loi modifiant la Loi constituant en cor-
poration les Pères Blancs, mission-

naires d'Afrique

[Sanctionnée le 31 mars 1942]

ATTENDU que la corporation des Pères
Blancs, missionnaires d'Afrique, a,

par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par la loi 2 Edouard VII, chapitre 106,
sanctionnée le 26 mars 1902;

Que, à raison des fins mêmes pour les-
quelles elle a été constituée et à cause de
la guerre mondiale qui sévit actuellement,
la corporation a présentement et aura
pendant de longues années à supporter le
gros du fardeau de ses missions d'Afrique;

Que l'article 3 de la loi 2 Edouard VII,
chapitre 106, limitant à cinq cent mille
dollars la valeur des immeubles que la
corporation peut posséder, ne répond plus
à ses besoins, la corporation ayant dû
établir une procure à Québec, et à Mont-
réal, un postulat à Everell, près de Québec,
et un noviciat à Saint-Martin de Laval,
tous immeubles dont le coût atteint pra-
tiquement la limite fixée et qui n'ont au-
cune valeur de rapport;

Que, pour ces raisons, il y a lieu de
changer la valeur-limite des immeubles
de la corporation pourra posséder;

Que, à raison des distances et de leurs
fréquentes absences, le supérieur provin-
cial et le procureur provincial de la cor-
poration sont suvent empêchés de signer
tous les deux les actes ou documents liant
la corporation, comme le veut l'article 4
de la loi 2 Edouard VII, chapitre 106, et
qu'il y a lieu de modifier ledit article;
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Que l'éminentissime cardinal-archevêque
de Québec a approuvé les modifications
demandées; et

Attendu que la corporation a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit à la de-
mande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 2 Edouard VII,
chapitre 106, est remplacé par le suivant:

" 3 . La corporation pourra:
(a) Ester en justice de la même manière

que toute personne peut le faire;

(b) Accepter, acquérir, posséder par
tout titre légal des propriétés mobilières et
immobilières, pourvu que le revenu an-
nuel des immeubles possédés par la corpo-
ration pour des fins de revenu ne dépasse
pas cent mille dollars;

(c) Louer, hypothéquer, vendre, échan-
ger, céder ou autrement aliéner à quelque
titre que ce soit tous ses biens meubles et
immeubles;

(d) Faire des règlements concernant sa
régie interne et l'administration et la dis-
position de ses biens, les modifier ou les
abroger au besoin;

(e) Nommer des officiers, procureurs et
administrateurs et définir leurs pouvoirs."

2 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 . Sous la réserve des pouvoirs que
la corporation peut confier à ses divers
officiers, procureurs et administrateurs
pour toutes fins d'administration, la signa-
ture du supérieur provincial, ou du pro-
provincial, ou celle du trésorier provincial,
ou celle du fondé de procuration de l'un ou
de l'autre, liera la corporation pour toutes
affaires où la valeur en jeu n'excédera pas
vingt mille dollars. Pour les affaires excé-
dant ce chiffre, la corporation sera liée par
les signatures du supérieur provincial, ou
du pro-provincial, et du trésorier provin-
vincial, ou par celles des fondés de procura-
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tion de l'un et de l'autre. Les fondés de
procuration mentionnés au présent article
doivent avoir été désignés au préalable par
la corporation."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


